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Résumé : Au regard du droit pénal français, les actes de conformation sexuée imposés aux 
personnes intersexuées peuvent être qualifiés de violences volontaires, et, dans certains cas, 
de violences volontaires mutilantes. Les médecins français pratiquant ces actes peuvent en 
être tenus responsables pénalement. Ils encourent jusqu’à 20 ans de réclusion criminelle. 
Mots-clefs : Sexe ( intervention) ; Intesexe ( chirurgie) ; Mutilation sexuelle 
Abstract: Under French criminal law, acts of gendered conformation imposed on intersex 
persons can be qualified as volontary violence and, in some cases, volontary mutilating 
violence. French doctors who perform these acts may be held criminally liable. They can be 
sentenced to up to 20 years of imprisonment. 
 

  
 
Key words :   Gendered conformation ;   Intersex (surgical procedure) ; Sexual mutilation 
 
 

Le 12 octobre 2020, la requête déposée par M., une personne intersexuée, a été publiée sur le 
site de la Cour européenne des droits de l’Homme, laissant espérer une décision prochaine sur 
la question des actes de conformation sexuéei. C’est la toute première fois qu’une affaire 
concernant ces actes parvient jusqu’aux juges de l’Allée des Droits de l’Homme. Dans cette 
affaire, la requérante attaque l’Etat français sur le fondement des articles 3 et 6 de la 
Convention. 
 

                                                        
1 Nous remercions Benjamin Moron-Puech et Alice Dejean de la Bâtie pour leur relecture 
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Certains actes subis par les personnes intersexuées dans le cadre des actes de conformation 
sexuée (gonadectomie, hystérectomie, réduction du clitoris, etc.ii) sont souvent qualifiés de 
mutilations par les militants. Dénoncés depuis longtemps par les associations défendant les 
personnes intersexuées, ils sont depuis quelques années dans le collimateur de plusieurs 
institutions françaises2, qui les considèrent de plus en plus clairement comme illicites. 
 
Qu’en dit vraiment le droit français ? Ces actes constituent-ils des infractions au regard du 
droit national ? Les médecins qui les pratiquent peuvent-ils être inquiétés ? 
 
Nous envisagerons dans un premier temps les qualifications applicables aux actes de 
conformation sexuée (I), avant de voir dans quelle mesure la responsabilité des médecins qui 
les pratiquent peut être retenue (II). Enfin, nous présenterons les sanctions applicables (III). 
 

 

I/ Quelle(s) qualification(s) pénale(s) pour les actes de conformation sexuée 

imposés aux personnes intersexuées ? 

 

Le droit pénal relevant par principe de la souveraineté nationale3, – c’est-à-dire que seul l’État 
français est habilité à définir les infractions en vigueur dans sa législation –, nous nous 
intéresserons principalement au droit interne, bien que certaines normes internationales, –
 notamment le droit européen –, puissent apporter un certain éclairage sur la question. 
Voyons donc ce que prévoit le droit pénal français avant de l’appliquer à la question des 
opérations de conformation sexuée.  
 
La première chose à souligner est qu’il n’existe pas, en droit français, d’infraction nommée 
« mutilation » à proprement parler. S’il existait autrefois une infraction de « castration », 
celle-ci a disparu du Code pénal en 19924-iii. C’est du côté de l’infraction de violences, et plus 
particulièrement des violences volontaires5 qu’il faut se tourner. Le fait que les violences aient 
entraîné une mutilation est néanmoins pris en compte par le droit. La qualification qui couvre 
les cas de mutilations est donc l’infraction de violences volontaires ayant entrainé une 

mutilation, aussi appelées violences mutilantes6 ; en ce cas, fait remarquable en droit pénal, la 
qualification ainsi que la répression est fonction de la gravité du résultat final. 
 
Nous étudierons en premier lieu la qualification de violences mutilantes (A) avant de voir si 
d’autres qualifications peuvent être envisagées (B). 
 

                                                        
2 La DILCRAH en 2016, le Sénat en 2017, le Défenseur des droits en 2017, le Président de la République 
française (à l’époque François Hollande) en 2017, le Conseil d’Etat en 2018, le Sénat de nouveau en 2019… 
3 Cette affirmation est à nuancer étant donné qu’il existe un véritable espace pénal européen qui influence le 
droit interne 
4 Elle y était régie par les articles 316 et 325 du Code pénal 
5 Articles 222-7 et suivants du Code pénal 
6 Article 222-9 du Code pénal 
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IA) Les actes de conformation sexuée au prisme de l’infraction de violences 

mutilantes 

 
Pour que l’infraction de violences volontaires soit constituée, il faut que deux éléments soit 
présents. D’une part il faut qu’il y ait eu un comportement actif, commis directement ou avec 
un instrument, et que cet acte ait directement causé une atteinte à l’intégrité physique ou 
psychique d’une personne – c’est l’élément matériel de l’infraction –. Plus précisément, pour 
que l’infraction de violences volontaires ayant entraîné une mutilation soit constituée, il faut, 
en outre, qu’une mutilation ait résulté de ces violences. Par « mutilation », le droit entend 
« toute ablation définitive d’un élément corporel irréversible », car insusceptible de 
régénérationiv. D’autre part, il faut que la personne qui a commis l’acte ait eu l’intention de le 
faire, c’est-à-dire l’intention d’effectuer un acte violent et l’intention d’aboutir au résultat, à 
savoir l’intention de porter atteinte à l’intégrité physique ou psychique de la victime7, – c’est 
l’élément moral de l’infraction. 
 
À cette infraction peuvent venir s’ajouter plusieurs circonstances aggravantes8, dont quatre 
peuvent concerner les opérations de conformation sexuée pratiquées sur les enfants 
intersexués. La première est la préméditation. Par préméditation, le droit entend le « dessein 
formé avant l'action de commettre un crime ou un délit déterminé »9, c’est-à-dire qu’il faut 
non seulement vouloir commettre l’action mais aussi avoir une certaine préparation, un 
certain retrait psychologique avant de passer à l’acte. La deuxième est l’âge de la victime : si 
celle-ci a moins de 15 ans lors des faits, la peine pourra être aggravée. La troisième est la 
particulière vulnérabilité de la victime due à son âge. La quatrième est l’habitude. Lorsque les 
violences sont répétées sur un laps de temps suffisant, cela est susceptible d’aggraver la peine. 
 
Reprenons chaque condition et vérifions leur présence pour le cas des opérations litigieuses 
de conformation sexuée. 
 
Y a-t-il violences volontaires ? Dans le cas des opérations de conformation sexuée, le médecin 
pratique bien des actes qui ont pour résultat direct d’attenter à l’intégrité physique de la 
personne concernée, notamment en ouvrant, coupant, retirant un organe etc. Que cela soit 
effectué par le biais du matériel opératoire est indifférent. De plus, c’est bien pour attenter à 
l’intégrité physique de la personne que les opérations sont pratiquées, il y a donc bien 
intentionnalité de l’action. Elément matériel et élément moral étant réunis, l’infraction de 
violences volontaires est bel et bien constituée. 
 

Y a-t-il violences volontaires mutilantes ? Dès lors qu’un organe ou une partie du corps est 
retiré sans qu’il puisse être régénéré par la suite, il y a bien mutilation. Cela ne couvre donc 

                                                        
7 Peu importe d’ailleurs le résultat escompté à l’origine (simple choc émotif, infirmité permanente, mutilation…) 
du moment qu’il y avait volonté de causer une atteinte physique ou psychique, c’est-à-dire qu’il est indifférent 
que le résultat ait dépassé l’intention initiale de l’auteur (on parle de dol praeter intentionnel) 
8 Articles 222-10 et 222-14 du Code pénal 
9 Article 132-72 du Code pénal 
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pas l’hormonothérapie en tant que telle, mais tous les actes opératoires de type gonadectomie 
ou modification de l’apparence de l’appareil génital par réduction d’une de ses parties. 
 

Y a-t-il une ou plusieurs circonstances aggravantes ? S’agissant de la circonstance aggravante 
de préméditation, les actes de conformation sexuée étant programmés et réfléchis bien en 
amont de l’opération, celle-ci semble pouvoir s’appliquer. Le seul cas dans lequel la 
circonstance aggravante pourrait ne pas s’appliquer est si la violence intervient lors d’une 
consultation ou d’une intervention médicale sans qu’elle n’ait été programmée avant, 
hypothèse toutefois peu probable. 
 
S’agissant de la circonstance aggravante de la minorité de la victime, celle-ci pourra être 
retenue à chaque fois que les actes ont été effectués avant les 15 ans de la personne 
intersexuée. 
 
S’agissant de la circonstance aggravante de la vulnérabilité de la victime, elle semble aussi 
pouvoir souvent s’appliquer eu égard au très jeune âge des victimes en général, opérées 
parfois dès leurs premiers mois de vie. 
 
Enfin, s’agissant de la circonstance aggravante de l’habitude, cela dépendra des cas, mais il 
n’est pas rare que les opérations invasives et mutilantes se pratiquent en plusieurs fois, 
s’étalant sur plusieurs années de la vie de la personne concernée. 
 
En définitive, on peut dire qu’au sens du droit pénal français, les opérations de conformation 
sexuée constituent des violences volontaires. À chaque fois qu’elles sont invasives et retirent 
de manière irréversible une partie du corps des personnes concernées, elles peuvent être 
qualifiées de violences volontaires mutilantes. Enfin, plusieurs circonstances aggravantes 
peuvent s’ajouter à cette infraction en fonction des cas, comme la minorité de 15 ans de la 
victime, sa vulnérabilité, l’habitude des actes ou encore la préméditation, mais cela dépendra 
de chaque cas. 
 

I B) Les actes de conformation sexuée au prisme des infractions de viol et d’actes 

de torture et de barbarie 

 

S’agissant de la qualification de viol, elle semble pertinente à première vue dans le cas des 
procédés de bougirage parfois pratiqués sur les personnes intersexuées visant à former ou 
élargir un vagin d’une taille jugée « normale » par le corps médical, à l’aide d’une « bougie » 
(sorte de godemichet) insérée dans le corps de la personne concernée, et dans les cas d’actes 
de dilatation vaginale, effectués dans le même but mais manuellement. Néanmoins, pour que 
l’infraction de viol soit constituée, il faut que deux éléments soit présents10. D’une part il faut 
qu’il y ait eu une pénétration sexuelle (c’est-à-dire une pénétration par ou dans un sexe) non-
consentie (c’est-à-dire commise par violence, contrainte, menace ou surprise) – c’est 
l’élément matériel de l’infraction. D’autre part, il faut que la personne qui a commis l’acte ait 

                                                        
10 Article 222-23 du Code pénal 
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eu l’intention de le faire, c’est-à-dire l’intention de commettre la pénétration, i.e. de 
commettre un acte de nature sexuelle et conscience d’agir sans le consentement de la 
personne – c’est l’élément dit moral de l’infraction. Or, en matière de bougirage, si l’élément 
matériel est bien présent (il y a bien pénétration dans un sexe commise par contrainte11), 
l’élément moral semble plus délicat à retenir : il y a bien conscience de commettre une 
pénétration, conscience de la contrainte…mais y-a-t-il conscience de la nature sexuelle de 

l’acte ? La réponse n’est pas évidente, étant entendu que les médecins, lorsqu’ils pratiquent 
cet acte, n’y voient qu’un acte médical et ne cherchent pas assouvir leur besoin sexuelv. Il 
nous semble difficile de retenir de ce fait la qualification de viol, les éléments n’étant pas tous 
réunis, mais une interprétation large de l’élément moral et notamment de la conscience de la 
nature sexuelle de l’acte par les juges pourraient aboutir à retenir la qualification de viol dans 
le cadre d’un procès. 
 
S’agissant de la qualification d’actes de torture et de barbarie, il est vrai qu’au vu de la 
violence des actes commis, assimilables à de nombreux égards à de véritables excisions, elles-
mêmes qualifiables d’actes de torture et de barbarievi, la question d’une autre qualification 
juridique, plus lourde, semble envisageable. Néanmoins, pour qu’il y ait acte de torture et de 
barbarie au sens du droit pénal français12, il faut qu’il y ait eu intention de commettre un acte 
cruel dans le but de faire souffrir la personne et de parvenir, grâce à cette souffrance, à 
attenter à sa dignitévii. Or, cette intention-là est absente chez les médecins pratiquant des 
opérations de conformation sexuée, même lorsqu’ils ignorent les alertes lancées par les 
militants. Sauf à ce qu’un médecin fasse preuve effectivement d’intentions cruelles et 
avilissantes, une telle qualification juridique ne pourra pas être retenue en droit pénal français 
à l’encontre des actes de conformation sexuée. 
 
En revanche, la notion de torture est entendue différemment en droit international. À cet 
égard, de nombreux instruments juridiques de droit international réprouvent les actes violents, 
et plusieurs d’entre eux semblent pouvoir couvrir les actes de conformation sexuée. Il en va 
ainsi de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales qui 
interdit la torture et les traitements inhumains et dégradants à l’article 3, ou encore de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui protège le droit à l’intégrité de la 
personne au visa de son article 3 qui interdit la torture au visa de son article 4. Au sens du 
droit international, la qualification de torture s’avère pertinente pour les actes de conformation 
sexuéeviii. 
 

Dans cette veine, de nombreuses instances juridiques supranationales ont pu condamner 
ouvertement les actes de chirurgie de conformation sexuée, à l’instar de l’Assemblée 

                                                        
11 Ainsi que le prévoit l’article 222-22-1 du Code pénal, la contrainte morale peut résulter « de la différence 

d'âge existant entre la victime et l'auteur des faits et de l'autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur la 

victime, cette autorité de fait pouvant être caractérisée par une différence d'âge significative entre la victime 

mineure et l'auteur majeur. Lorsque les faits sont commis sur la personne d'un mineur de quinze ans, la 

contrainte morale ou la surprise sont caractérisées par l'abus de la vulnérabilité de la victime ne disposant pas 

du discernement nécessaire pour ces actes », conditions aisément réunies dans le cadre des actes médicaux 
effectués par un médecin adulte sur un enfant ou une jeune personne intersexuée 
12 Article 222-1 du Code pénal 
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parlementaire du Conseil de l’Europeix, de l’Agence pour les droits fondamentaux de l’Union 
européennex ou de l’ONUxi. 
 
Ces dispositions et ces déclarations solennelles ne peuvent néanmoins pas être directement 
invoquées devant le juge pénal français, mais seulement servir d’argument pour interpréter ou 
faire évoluer la législation française, ou attaquer l’Etat français devant les juridictions 
européennes. 
 
Pour conclure, on peut donc dire qu’à chaque fois que les actes de conformation sexuée 
répondent aux conditions développées ci-dessus, il y a bien violences volontaires, et plus 
précisément violences volontaires mutilantes au sens du droit pénal français. 
 
Si les conditions de l’infraction sont remplies, il reste encore à prouver que la responsabilité 
pénale du médecin qui pratique ces actes dans le cadre de sa profession peut être engagée. 
 
 

II/ Quelle responsabilité pénale des médecins pratiquant ces actes de 

conformation sexuée ? 

 
La question de la responsabilité des médecins du fait des opérations qu’ils pratiquent est 
délicate, étant entendu que, par nature, les opérations chirurgicales portent atteinte à 
l’intégrité corporelle de la personne humainexii. Comment le droit articule-t-il protection 
pénale des personnes…et pratique de la médecine ? Les actes de conformation sexuée 
(gonadectomie, hystérectomie, réduction du clitoris, vaginoplastie etc.xiii) peuvent-ils engager 
la responsabilité pénale des médecins qui les pratiquent ou rentrent-ils dans le champ licite de 
la médecine, rendant ceux-ci irresponsables devant la loi ? 
 
Par principe, tout acte remplissant les éléments constitutifs énumérés par la loi pénale est une 
infraction engageant la responsabilité pénale de son auteur. 
 
Par exception, le même acte, s’il est pratiqué par un médecin, n’emportera pas sa 
responsabilité pénale, soit parce que son comportement est justifié, – la responsabilité pénale 
du médecin est neutralisée par l’émergence d’une circonstance qui, objectivement, rend son 
comportement socialement utile ou du moins socialement acceptable –, soit parce que son 
comportement est non-imputable, – le médecin est considéré avoir commis une faute mais elle 
ne lui est pas imputée, c’est-à-dire pas mise sur son compte. 
 
Précisons à quelles conditions les agissements des médecins sont considérés justifiés ou non-
imputables par le droit (A), puis voyons si ces conditions sont réunies pour les opérations de 
conformation sexuée (B). 
 

II A) Les hypothèses d’irresponsabilité pénale des médecins 

 



7 

 

Dans quels cas le comportement d’un médecin est-il justifié ? Un médecin est considéré 
justifié par le droit, et donc irresponsable pénalement, dans quatre hypothèsesxiv. Seules deux 
peuvent être envisagées dans le cadre des opérations de conformation sexuée, nous ne 
développerons donc que celles-là. 
 
La première hypothèse est lorsque le médecin est autorisé par la loi à pratiquer l’acte en 
question13. Plus précisément, un médecin est autorisé à porter atteinte à l’intégrité physique 
d’une personne à trois conditions : 

⮚ en premier lieu, il faut que l’auteur de l’acte soit habilité à pratiquer ledit acte (l’article 
L. 4111-1 du Code de la santé publique liste les conditions d’exercice de la profession 
de médecin : être titulaire d’un doctorat en médecine, être inscrit à l’ordre des 
médecins etc.) 

⮚ en deuxième lieu, il faut que l’acte pratiqué réponde à une nécessité médicale pour la 
personne14. Cette deuxième condition est la plus délicate. Pour bien la comprendre, il 
faut analyser terme après terme les éléments de cette condition. 

o Par « nécessité », on entend un rapport de proportionnalité entre les risques 
inhérents à l’acte eu égard notamment aux avantages escomptés et à la 
probabilité de parvenir au résultat vouluxv. 

o Par « médical », il faut en réalité entendre « thérapeutique », adjectif autrefois 
retenu par le Code civilxvi. Par nécessité « thérapeutique », on vise tout acte 
visant à faire passer le patient de l’état de maladie à l’état de santé. L’article 
4127-41 du Code de la santé publique surenchérit quant à lui en affirmant 
qu’aucune intervention mutilante ne peut être pratiquée sans motif médical très 
sérieux. 

o Par « pour la personne », il faut entendre que l’acte ne peut être pratiqué ni 
pour autrui15, ni pour la sociétéxvii.  

⮚ En troisième et dernier lieu, il faut que l’acte ait été consenti par le médecin comme 
par le patient16. Cette condition, jugée autrefois secondaire, est devenue cardinale. 
Lorsque le patient est mineur, ce sont ses représentants légaux, – le plus souvent, les 
parents –, qui consentent, conjointement, pour elle ou pour lui (art 371-1 al 2 et 372-2 
du Code civil). Dans ce dernier cas, pour que leur consentement soit efficace, il faut 
que celui-ci soit libre et éclairé. 

 
Ces trois conditions sont cumulatives, c’est-à-dire qu’il suffit qu’une seule ne soit pas remplie 
pour que la justification tombe et que la responsabilité pénale du ou de la médecin puisse être 
engagée. 
 
La seconde hypothèse dans laquelle un médecin serait justifié est lorsque l’infraction est 

nécessaire c’est-à-dire lorsqu’il y a état de nécessité, i. e. lorsqu’il existe un danger imminent 

                                                        
13 Article 122-4 al. 1er du Code pénal 
14 Article 16-3 du Code civil 
15 Sauf dispositions spéciales y dérogeant, comme celles permettant le don d’organes 
16 Article 16-3 du Code civil, rappelé à l’article L 1111-4 al 3 du Code de santé publique 
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qui menace un individu17. Cela vise notamment l’urgence médicale. La commission de l’acte 
est alors justifiée si ledit acte est nécessaire « à la sauvegarde de la personne ou du bien, sauf 
s'il y a disproportion entre les moyens employés et la gravité de la menace ». 
 
Dans quels cas le comportement d’un médecin est-il non-imputable ? Un médecin est 
considéré non-imputable par le droit, et donc irresponsable pénalement faute de 
caractérisation de l’élément moral, dans plusieurs hypothèses, dont une seule nous intéressera 
ici. Il s’agit de l’erreur sur le droit, hypothèse dans laquelle un médecin pense qu’il est 
légitime à accomplir l’acte, bien que ce ne soit pas le cas18. Cette hypothèse, qui heurte le 
principe selon lequel « nul n’est censé ignorer la loi », est très rarement retenue par la 
jurisprudence, qui fait œuvre de rigueur en la matière19. Ainsi, la tolérance, au sein du corps 
médical, d’une pratique illicite, qui a pu laisser croire à un ou une médecin qu’elle était 
légitime, ne suffit pas à exclure sa responsabilité pénale. 
 
Maintenant que nous avons vu comment s’articulent pratique médicale et droit pénal, il 
convient de s’interroger sur la possible responsabilité des médecins pratiquant des opérations 
de conformation sexuée. Ces actes, accomplis par des médecins dans des hôpitaux ou centres 
de référence, peuvent-ils engager leur responsabilité ? Pour y répondre, il convient de voir si 
les médecins qui les pratiquent répondent aux conditions d’irresponsabilité pénale que nous 
avons développées ci-avant. Il suffit qu’une cause d’irresponsabilité les concerne pour que ces 
actes sortent du champ des infractions pour aller dans celui des actes médicaux licites. À 
l’inverse, si aucune cause d’irresponsabilité pénale ne s’applique à ces cas, leur responsabilité 
pénale pourra être engagée. 
 

II B) L’absence d’irresponsabilité pénale des médecins pratiquant des actes de 

conformation sexuée 

 

Les médecins pratiquant des opérations de conformation sexuée sont-ils justifiés ? Le 
médecin qui pratique une opération de ce type est-il autorisé par la loi ? Pour y répondre, 
reprenons les trois conditions présentées précédemment. 

⮚ En premier lieu, le médecin répond-il aux critères d’exercice de la médecine ? Sauf 
cas contraire exceptionnel, oui. 

⮚ En deuxième lieu, l’acte répond-il à une nécessité médicale pour la personne ?  
o Y a-t-il « nécessité » ? Oui, répondent les médecins, non répond la 

communauté intersexe. Or, les médecins ne se fondent sur aucune étude 
sérieuse ni aucun témoignage de personnes concernées pour étayer leur 
affirmationxviii. Les personnes intersexuées, au contraire, rappellent qu’elles 
peuvent vivre sans souci de santé et que ces opérations, très lourdes et 
invasives, leur causent de nombreux troubles et traumatismes inutiles. Leurs 
propos sont appuyés sur leurs expériences, dont les témoignages sont 

                                                        
17 Article 122-7 du Code pénal 
18 Article 122-3 du Code pénal 
19 La matière médicale étant par ailleurs toutefois un des rares domaines dans lesquels la jurisprudence a pu 
reconnaître des erreurs sur le droit 
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désormais bien établis. En tout état de cause, il reviendrait aux médecins qui 
affirment qu’il y a nécessité d’en rapporter la preuve. Le caractère 
proportionné de l’acte n’est donc pas établi et la nécessité absente. 

o Y a-t-il nécessité « médicale » ? L’intersexuation est classée selon la médecine 
actuellement comme une pathologiexix, tandis que la communauté intersexe 
plaide pour la dépathologisation de l’intersexuation. Or, à y regarder de plus 
près, la classification de l’intersexuation comme maladie est en effet 
contestable, celle-ci reposant sur des dogmes naturalistes biaisés et non pas sur 
la sciencexx. Il n’y a donc aucune nécessité thérapeutique justifiant ces actes. 
Au demeurant, aucune loi spéciale n’autorisant à pratiquer ces actes, ceux-ci 
ne répondent d’aucune nécessité « médicale » au sens large non plusxxi. 

o Y a-t-il nécessité médicale « pour la personne » ? Les actes de conformation 
sexuée ne sont pas pratiqués dans l’intérêt de l’enfant, mais par nécessité 
sociale, comme le reconnaît d’ailleurs le corps médical lui-mêmexxii. 

⮚ En troisième lieu, l’acte est-il consenti ? Ces actes étant pratiqués sur des mineurs, 
c’est aux parents que revient l’acte de consentir. Or, ceux-ci ne bénéficient jamais de 
l’information et de l’alternative nécessaire à un consentement libre et éclairé, les 
médecins présentant l’intersexuation comme une pathologie à soigner et les incitant 
fortement à accepter les opérationsxxiii. Il n’y a donc pas de consentement libre et 
éclairé en la matière. 

 
Partant, ces actes, s’ils sont bien pratiqués par des personnes habilitées à les faire, ne 
répondent d’aucune nécessité médicale pour la personne, ni même d’aucune nécessité 
médicale, ni même d’aucune nécessité tout court. Au surplus, ils ne répondent pas aux critères 
de consentement exigés par la loi. Dès lors, les médecins ne sont pas justifiés par autorisation 
de la loi à pratiquer ces actes, et ce, pour plusieurs raisons. 
 
Le médecin qui pratique une opération de ce type est-il obligé de commettre une infraction 
par nécessité ? Si certains cas d’intersexuation s’accompagnent de véritables troubles 
nécessitant une intervention médicale pour être soignés, ce n’est pas le cas de l’intersexuation 
elle-même, qui n’empêche aucunement un individu de grandir et vivre normalementxxiv. Dès 
lors, en dehors de ces cas marginaux de dysfonctionnement concomitants à l’intersexuation, il 
n’existe aucune nécessité à commettre ces actes pour le médecin. 
 
Les médecins pratiquant des opérations de conformation sexuée encourent ils une 

responsabilité pénale ? La pratique médicale tolère, dans les faits, les opérations de 
conformation sexuée faites sur les enfants intersexués. Or, ainsi que nous l’avons vu, une telle 
tolérance interne ne permet pas d’exclure l’engagement de la responsabilité pénale des auteurs 
des actes. 
 
Somme toute, aucun motif d’irresponsabilité pénale ne semble s’appliquer aux médecins 
pratiquant des actes de conformation sexuée sur les enfants intersexués, hors cas de trouble 
véritable lié à l’intersexuation. Ceux-ci peuvent donc être tenus responsables pénalement des 
actes remplissant les éléments constitutifs d’infractions définies par le Code pénal. Il en va 
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ainsi des opérations mutilantes qu’ils pratiquent pour conformer le corps des personnes 
intersexuées. 
 
Enfin, notons que dans les contextes hospitaliers, dans lesquels les décisions sont parfois 
collectives, la responsabilité peut être partagée entre plusieurs co-auteurs, ou imputée en 
même temps à un auteur principal et des complices, que ceux-ci soit des personnes physiques 
ou des personnes morales (établissement public de santé notamment). 
 
Les actes de conformation sexuée pouvant être qualifiées de violences mutilantes et les 
médecins les pratiquant pouvant en être tenus pour responsables, il convient à présent de 
s’intéresser aux sanctions qui peuvent être prononcées à leur encontre. 
 
 

III/ Quelle(s) sanction(s) à l’encontre des médecins imposant des actes de 

conformation sexuée aux personnes intersexuées ? 

 
Deux types de sanctions sont attachés à ces infractions. D’une part les sanctions pénales 
classiques (A), d’autres part les peines complémentaires, résultant du fait que ces actes sont 
perpétrés par des médecins (B). 
 

III A) Les sanctions pénales encourues par les médecins pratiquant des actes de 

conformation sexuée 

 

S’agissant des sanctions pénales classiques, les violences volontaires mutilantes sont des 
délits punis de dix ans d'emprisonnement et de 150.000 euros d'amende20. 
 
Lorsque ces violences mutilantes sont commises avec préméditation, ou sur une personne 
vulnérable, ou sur une personne mineure de 15 ans, elles deviennent des crimes punis de 15 
ans de réclusion criminelle21. 
 
Lorsque les violences mutilantes ont été commises sur une personne mineure de 15 ans ou 
une personne vulnérable et qu’elles ont été habituelles, elles deviennent des crimes punis de 
20 ans de réclusion criminelle. 
 

III B) Les peines complémentaires encourues par les médecins pratiquant des 

actes de conformation sexuée 

 
S’agissant des peines complémentaires, le juge pourrait prononcer à l’encontre de l’auteur des 
actes une interdiction d’exercer une fonction publique ou l’interdiction d’exercer le métier de 
médecin. 
 

                                                        
20 Article 222-9 du Code pénal 
21 Article 222-10 du Code pénal 
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En pratique, bien que de nombreuses institutions françaises aient solennellement remis en 
cause le bien-fondé de ces opérations22, et que plusieurs procès aient été initiésxxv, aucun 
médecin n’a encore été condamné pour avoir pratiqué des opérations de conformation sexuée. 
Cette situation laisse flotter un sentiment d’impunité au sein du corps médical. 
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